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Introduction

Ce document présente synthétiquement les principaux agrégats financiers des collectivités locales de la Guadeloupe.
Depuis sa première édition en 2018, il a vocation à être actualisé chaque année pour présenter aux citoyens les grandes 
tendances des finances locales guadeloupéennes.
Les communes et établissements publics de coopération intercommunale (EPCI : communauté d'agglomération ou communauté 
de communes) ne sont volontairement pas identifiées individuellement, tant pour conserver un caractère synthétique au document 
que pour maintenir dans la durée une communication sereine sur l'objectif central consistant à dégager les principales lignes de 
force des finances locales en Guadeloupe.

Quelques précisions de méthodologie et de lecture :
- les données regroupent diverses collectivités, masquant des situations hétérogènes ;
- les données concernent les seuls budgets principaux des collectivités ;
- les chiffres sont souvent exprimés en milliers d'euros (précision en intitulé de chaque tableau) ;
- les tableaux présentant les ratios moyens 2018 font référence à la moyenne constatée dans les collectivités de même strate 
(nombre d'habitants) au niveau national et en Guadeloupe ;
- les montants indiqués de dettes fournisseurs, sociales et fiscales ne sont pas forcément représentatifs de l'ensemble du passif 
circulant : ne figurent ni les dettes non encore mandatées, ni les dettes à l'égard d'autres collectivités. Par ailleurs, les montants 
indiqués sont ceux constatés à un instant T et ne préjugent en rien du délai global de paiement des collectivités concernées.

Quelques définitions :
- charges réelles de fonctionnement : charges de fonctionnement décaissables (hors amortissements, provisions,...) ;
- recettes réelles de fonctionnement : recettes de fonctionnement encaissables ;
- capacité d'autofinancement (CAF) brute : (recettes réelles de fonctionnement) – (charges réelles de fonctionnement). La CAF 
brute, ou épargne brute, représente le potentiel de trésorerie dégagé par la section de fonctionnement pour rembourser les 
emprunts puis financer les investissements ;
- taux d'épargne brute : (CAF) / (recettes réelles de fonctionnement). Le taux d'épargne brute permet d'identifier la part des 
recettes réelles de fonctionnement pouvant servir à rembourser la dette ou à investir. Il est généralement admis qu'un taux 
inférieur à 8% est préoccupant ;
- fonds de roulement : différence entre les ressources stables et les immobilisations ; 
- ratio « dette / CAF » : appelé également « capacité de désendettement », cet indicateur indique le nombre d'années qu'il faudrait 
à une collectivité pour rembourser son encours actuel de dette avec une capacité d'autofinancement stable. Il est généralement 
admis que ce ratio atteint un niveau inquiétant dès lors qu'il dépasse 12 (ans). Un chiffre négatif pour cause de CAF négative est 
encore plus problématique : cela signifie que la collectivité ne peut pas rembourser ses emprunts avec son fonctionnement réel.
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L'épargne



Dépenses d'équipement



Solde des comptes de gestion - Fonds de roulement
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L'effort financier direct de l’État en faveur des collectivités guadeloupéennes
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